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Les arguments du Conseil fédéral 
L’initiative Monnaie pleine vise à protéger l’argent de la clientèle bancaire et à prévenir 

les crises financières. Son intention est bonne, mais pas la solution proposée. L’initia-

tive restreindrait l’activité principale des banques et accroîtrait les pressions poli-

tiques sur la Banque nationale suisse (BNS). Le Conseil fédéral rejette l’initiative no-

tamment pour les motifs suivants:  

Aucune garantie pour prévenir les crises financières 

L’initiative veut renforcer la stabilité financière et prévenir les crises financières. C’est aussi 

ce que veut le Conseil fédéral. Les moyens que propose l’initiative ne permettraient toutefois 

pas d’atteindre cet objectif. Il serait certes possible d’éviter des retraits soudains et massifs 

d’avoirs sur les comptes du trafic des paiements, mais les causes d’une crise financière sont 

multiples. D’autres risques subsisteraient, tels que les excès sur les marchés des actions. 

Des mesures plus efficaces pour renforcer la stabilité financière 

Pour renforcer la stabilité financière, il existe des mesures à la fois moins radicales et plus 

efficaces. Depuis la crise financière, le Conseil fédéral et le Parlement ont accru les exi-

gences en matière de liquidités et de fonds propres pour toutes les banques, et plus particu-

lièrement les grandes banques. La protection des déposants a elle aussi été renforcée, un 

montant de 100 000 francs par client et par banque étant désormais couvert en cas de fail-

lite. 

Conséquences préjudiciables pour les banques et leur clientèle 

Le métier de base des banques consiste à financer des investissements par l’octroi de cré-

dits. L’initiative restreindrait inutilement et trop fortement cette activité. Les banques ne pour-

raient plus financer les crédits par le biais des dépôts à vue et devraient donc rechercher 
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d’autres sources de financement, probablement plus chères. Elles risqueraient de répercuter 

les surcoûts sur leur clientèle. 

Concentrer le pouvoir à la BNS n’est pas une bonne solution 

L’initiative prévoit que la BNS doit garantir l’approvisionnement de l’économie en crédits. Elle 

entraînerait donc une centralisation accrue de la gestion des crédits à la BNS. Or, une telle 

concentration du pouvoir ne serait pas judicieuse. Plus proches des clients et du marché que 

la BNS, les banques sont mieux à même d’évaluer les besoins et les risques de crédit. 

L’indépendance de la BNS serait menacée 

Si la BNS devait créer de l’argent «sans dette» et l’attribuer directement à la Confédération, 

aux cantons ou à la population, c’est elle qui financerait directement une partie des dé-

penses publiques. Cela pourrait entraîner une dépréciation monétaire (inflation), si bien 

qu’un tel procédé est interdit aujourd’hui. L’initiative compliquerait la politique monétaire, sur-

tout s’il fallait réduire à nouveau la masse monétaire pour lutter contre une inflation crois-

sante. En outre, la BNS serait exposée à de fortes pressions politiques, et son indépendance 

– essentielle pour l’accomplissement de son mandat – serait menacée. 

Prévenir les risques 

Aucun autre pays ne pratique le système proposé par l’initiative. Cette remise en cause radi-

cale de l’ordre monétaire pourrait compromettre la stabilité et la réputation de la place finan-

cière suisse. La Suisse ne devrait pas s’exposer à de tels risques. 

 

 

 


